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Présentation

1. Le droit des entreprises en difficulté est réputé pour sa complexité. Il fait partie de
ces droits que l’on ne comprend qu’une fois l’avoir étudié dans sa totalité car il forme
un tout. Il est donc utile de recourir à des schémas pour donner immédiatement
l’image de la globalité du droit des entreprises en difficulté.

2. Les procédures collectives sont une terre de conflits1. Le débiteur étant incapable
d’honorer ses dettes, les conflits surgissent entre lui et ses partenaires économiques,
cocontractants, fournisseurs, clients, mais aussi parfois salariés si le débiteur est un
employeur. Conflits encore entre lui et ses banquiers, créanciers, dont certains sont
titulaires de sûretés, de garanties et d’autres sont chirographaires... La résolution de
ces conflits est l’objet du droit des procédures collectives. Il a évolué au fil du temps.
Dans un premier temps, la finalité du droit était de sanctionner le débiteur qui avait
trahi la confiance de ses créanciers (symboliquement son banc était cassé, banca rota,
expression à l’origine du mot banqueroute). Le droit confiait aux créanciers dont le
recouvrement de la créance est mis en cause le soin d’organiser leur paiement collectif
en réalisant tous les actifs du débiteur dans une procédure collective universelle.
L’objectif premier était d’assurer le paiement des créanciers. Ces derniers s’organi-
saient pour supporter à parts égales la perte commune qu’ils devaient subir. Le sort
du débiteur était peu enviable car, outre la perte de tous ses biens, il subissait une
lourde répression. Ainsi, la faillite est avant tout une procédure collective – égalitaire
mais en fonction des droits de chacun – de désintéressement maximum des créanciers.
Le devenir du débiteur ne figurait pas parmi les objectifs premiers de la loi. Ce n’est
qu’au XIXe siècle (L. 4 mars 1889) que son sort commence à émouvoir. Il n’est pas
nécessairement malhonnête, il peut manquer de chance.
Le droit des procédures collectives devient donc une terre de compromis2 entre les inté-
rêts contradictoires du débiteur, des créanciers, des créanciers entre eux... Il émerge une
prise de conscience de l’enjeu économique : la disparition de l’activité générée par

——

1. Roussel Galle P., Entreprises en difficulté, 2012, LexisNexis, Droit 360º, Présentation.
2. Roussel Galle P., Entreprises en difficulté, op. cit.



l’entrepreneur débiteur entraîne une perte de richesse néfaste à long terme pour ses
partenaires (salariés, contractants, créanciers...) et pour le tissu économique. Le redres-
sement du débiteur devient un véritable sujet de droit et s’impose à côté de la liquida-
tion de ses biens pour désintéresser ses créanciers.
Deux procédures apparaissent :

– la première, le concordat, est l’exception pour le débiteur malchanceux,
mais honnête ;
– la seconde, la faillite, est le droit commun, toujours marquée par l’idée
d’une sanction du débiteur malhonnête.
Ce n’est qu’en 1955 (D. 20mai 1955) que l’exception, le redressement, devient le
principe.
La loi nº 67-563 du 13 juillet 1967 marque une rupture avec l’introduction de procé-
dures reposant sur des critères économiques et non moraux et avec l’élargissement du
champ d’application du droit des procédures collectives à toutes les personnes morales
de droit privé, les commerçants ne sont plus les seuls concernés3. Depuis, le sort du débi-
teur devient progressivement la préoccupation centrale du législateur, on distingue le
débiteur et l’entreprise, plus précisément le sort des dirigeants est dissocié de celui de
l’entreprise, on évoque le droit des entreprises en difficulté4. Les réformes se succèdent
et montrent l’évolution des équilibres caractérisant le compromis des droits antago-
nistes. Les intérêts des créanciers sont plus ou moins sacrifiés5 au redressement de
l’entreprise, les procédures collectives s’appliquent aux entreprises artisanales, agricoles
au-delà des entreprises commerciales.

3. Le droit positif actuel est la résultante de cette longue évolution. La loi de sauve-
garde nº 2005-845 du 26 juillet 2005 s’inscrit dans le prolongement des réformes
antérieures. Pragmatique, elle entend améliorer la rédaction des textes et la technique
des procédures. Elle consacre la procédure de sauvegarde destinée à être le symbole
de cette réforme : la sauvegarde de l’entreprise par une intervention volontariste en
amont de ses difficultés avec les instruments protecteurs d’une procédure collective
(arrêt du cours des inscriptions et des publications, arrêt du cours des intérêts,
absence de déchéance du terme, nécessaire déclaration des créances, arrêt des pour-
suites contre le débiteur). La réforme valorise les instruments, les procédures de
prévention des difficultés (mandat ad hoc, conciliation) et la simplification en vue
d’un règlement rapide des liquidations judiciaires (liquidation judiciaire simplifiée).
Les réformes postérieures à ce texte (Ord. 18 déc. 2008, D. 12 févr. 2009, Ord. 12mars
2014, Ord. 26 sept. 2014, L. 6 août 2015, dite loi Macron ; la loi nº 2016-1547 du
18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle, la loi nº 2016-1691 du
9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la moder-
nisation de la vie économique, dite loi « Sapin II » et la loi nº 2019-486 du 22mai 2019
relative à la croissance et à transformation des entreprises, loi PACTE, la loi nº 2021-689
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3. Pérochon F., Entreprises en difficulté, 10e éd., 2014, LGDJ-Lextenso, Manuels, p. 22, nº 7.
4. Pérochon F., Entreprises en difficulté, op. cit.
5. La loi du 25 janvier 1985 est caractérisée par un fort recul des droits des créanciers tandis qu’un

retour vers une solution plus équilibrée est la marque de la loi du 10 juin 1994 qui prend davantage
en compte les droits des créanciers privilégiés.



du 31mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise après les textes d’exception pour
gérer la crise Covid-19, Ord. nº 2021-1193 du 15 septembre 2021 portant modification
du livre VI du Code de commerce) confirment et complètent les grandes lignes de la loi
de sauvegarde des entreprises : développement des solutions en prévention, redresse-
ment de l’entreprise, instauration d’un droit au rebond pour le débiteur malchanceux,
protection particulière accordée au débiteur personne physique (statut de l’entrepreneur
individuel à responsabilité limité – EIRL – voué à la disparition en application de la loi
nº 2022-172 du 14 février 2022 qui le remplace par l’entrepreneur individuel automati-
quement doté lors de son immatriculation de deux patrimoines, un professionnel s’ajou-
tant à son patrimoine personnel, déclaration notariée d’insaisissabilité, insaisissabilité
légale de la résidence principale), accélération et simplification de la liquidation judiciaire
lorsque la situation économique du débiteur le permet. En prenant du recul sur
l’ensemble de ces réformes nombreuses, on pourrait souhaiter une ultime clarification
en prévoyant des procédures adaptées aux débiteurs personnes physiques et aux débi-
teurs personnes morales... Les problèmes posés par leur insolvabilité ne sont pas les
mêmes.
Une présentation schématique de l’ensemble des procédures collectives du droit positif
devrait aider à avoir une vision globale de la matière tandis qu’un schéma de la chrono-
logie dans laquelle ces procédures s’inscrivent devrait permettre de comprendre le
déroulement du traitement des entreprises en difficulté.
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ass. plén. Assemblée plénière de la Cour de cassation
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